
ir '- 
PRÉFET 
DU TARN 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

SPAE 22-D11-991 

Arrêté  préfectoral n° IA-81-2022-09 déterminant une zone réglementée suite à 
une déclaration d'infection d'influenza aviaire hautement pathogène 

Le préfet du Tarn, 

VU le règlement (CE) n° 853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 
fixant des règles spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine 
animale; 

VU le règlement (CE) n° 1069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 
établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés 
non destinés à la consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) n° 1774/2002 
(règlement relatif aux sous-produits animaux); 

VU le règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2016 relatif 
aux maladies animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le 
domaine de la santé animale et ses actes délégués et d'exécution ; 

VU le règlement d'exécution (UE) 2018/1882 de la Commission du 3 décembre 2018 sur 
l'application de certaines dispositions en matière de prévention et de lutte contre les 
catégories de maladies répertoriées et établissant une liste des espèces et des groupes 
d'espèces qui présentent un risque considérable du point de vue de la propagation de ces 
maladies répertoriées ; 

VU le règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant 
le règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les 
règles relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-
ci ; 

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à 
L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ; 

VU le code de l'environnement, notamment l'article R424-3 ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements ; 

VU l'arrêté modifié du 5 juin 2000 relatif au registre d'élevage ; 



VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte 
contre les pestes aviaires : maladie de Newcastle et influenza aviaire ; 

VU l'arrêté du 14 octobre 2005 fixant les règles générales de police sanitaire relatives aux 
produits d'origine animale destinés à la consommation humaine ; 

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 modifié fixant les mesures techniques et 
administratives relatives à la lutte contre l'influenza aviaire ; 

VU l'arrêté du 16 mars 2016 modifié relatif aux niveaux de risques épizootiques en raison de 
l'infection de l'avifaune par un virus influenza aviaire hautement pathogène et aux dispositifs 
associés de surveillance et de prévention chez les volailles et autres oiseaux captifs ; 

VU l'arrêté ministériel du 14 mars 2018 relatif aux mesures de prévention de la propagation 
des maladies animales via le transport par véhicules routiers d'oiseaux vivants ; 

VU l'arrêté ministériel du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables 
par les opérateurs et les professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant 
des volailles dans les exploitations de volailles ou des oiseaux captifs dans le cadre de la 
prévention des maladies animales transmissibles aux animaux ou aux êtres humains ; 

VU le décret du Président de la République en date du 26 janvier 2022 portant nomination 
de Monsieur François-Xavier LAUCH en qualité de préfet du Tarn ; 

VU l'arrêté ministériel du 8 novembre 2022 qualifiant le niveau de risque influenza aviaire 
hautement pathogène ; 

VU l'arrêté préfectoral du 3 février 2020 portant approbation des dispositions spécifiques 
ORSEC épizooties majeures ; 

VU l'arrêté préfectoral du 18 novembre 2022 ordonnant l'abattage préventif d'un élevage de 
volailles en vue de prévenir la diffusion de la maladie ; 

CONSIDÉRANT la détection du virus de l'influenza aviaire hautement pathogène dans un 
élevage de volailles domestiques du département, confirmée par le rapport d'analyse de 
l'ANSES n° 2211-01747-01 du 18 novembre 2022 ; 

CONSIDÉRANT que des mesures d'éradication immédiates doivent être prises aussitôt que la 
maladie est détectée ; 

CONSIDÉRANT qu'il est essentiel de détecter précocement la présence du virus au sein 
d'autres élevages de volailles afin de prévenir sa propagation entre exploitations ; 

Sur proposition de la directrice départementale de l'emploi, du travail, des solidarités et de 
la protection des populations du Tarn ; 



ARRÊTE 

Article V': Définition 

Une zone réglementée est définie comme suit : 
une zone de protection comprenant le territoire des communes listées en annexe 1 ; 
une zone de surveillance comprenant le territoire des communes listées en annexe 2 , 
une zone réglementée supplémentaire comprenant le territoire des communes listées en 
annexe 3. 

SECTION 1 : MESURES DÉPLOYÉES DANS LA ZONE RÉGLEMENTÉE 

Les territoires de la zone réglementée sont soumis aux dispositions suivantes : 

Article 2 : Recensement 

Les responsables d'exploitation à finalité commerciale détenant des volailles ou oiseaux 
captifs se déclarent auprès de la Direction départementale de l'emploi, du travail, des 
solidarités et de la protection des populations en mentionnant les effectifs des différentes 
espèces. Un suivi régulier et contrôle des registres est effectué par la Direction 
départementale de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations. 
Dans les territoires placés en zone de protection, les exploitations non commerciales de 
volailles se déclarent auprès des mairies ou sur Internet via la procédure suivante : 
httmesdemarches.a4riculture.eouv.i , rubrique « Particulier ». 

Article 3 : Mesures de biosécurité 

1° Dans les exploitations commerciales et non commerciales, les volailles et les oiseaux 
captifs sont soit confinés soit mis à l'abri et leur alimentation et leur abreuvement sont 
protégés, selon les modalités définies par l'arrêté du 29 septembre 2021 susvisé. 

2° L'accès aux exploitations situées en zone de protection, de surveillance ou en zone 
réglementée supplémentaire est limité aux seules personnes indispensables à la tenue de 
l'élevage. Ces personnes mettent en oeuvre les mesures de biosécurité individuelles visant à 
limiter le risque de diffuser la maladie, notamment par l'utilisation de vêtements de 
protection à usage unique et, en cas de visite d'une exploitation suspecte, la prise de 
précautions supplémentaires telles que douche, changement de tenue vestimentaire et 
nettoyage des bottes. Les exploitations tiennent un registre de toutes les personnes qui 
pénètrent sur le site de l'exploitation ; 

3° Le nettoyage et la désinfection des véhicules sont effectués, sous la responsabilité du 
responsable de l'établissement concerné, à l'entrée et à la sortie de tous les établissements 
en lien avec l'élevage avicole tels que les élevages, les couvoirs, les établissements d'abattage 
(tuerie, salle d'abattage à la ferme et abattoir agrée), centre d'emballage d'oeufs, entrepôts 
ou entreprises de sous-produits animaux, équarrissages, les distributeurs et fabricants 
d'aliments, centre d'emballage d'oeufs ou producteurs d'ovoproduits. 
Les tournées impliquant des zones de statuts différents sont organisées de façon à 
commencer par les zones de risque le plus faible pour s'achever dans les zones de risque le 
plus élevé. 

4° Les cadavres de volailles sont stockés dans des containers étanches et collectés par 
l'équarrisseur en respectant les règles de biosécurité. 



Echantillonnage Prélèvement Fréquence 	Analyse 

Une fois par Gène M 
semaine 

Si analyse 
ositive 

RT-PCR H5/H 7 
.> si positive 
sous-typage au 
LNR 

Une fois 
semaine 

par Gène M Nouveaux 
prélèvements 
par 
écouvilionnage 
trachéal 	et 
cloacal sur 20 
animaux 

Tous 	les Ecouvillon 
cadavres 	cloacal 
ramassés dans la 
limite de 5 
cadavres  
ET A DEFAUT 

	
Chiffon nette 

Environnement 	poussières 
sèche dans 
chaque 
bâtiment 
d'animaux 
vivants 

Article 4 : Mesures de surveillance en élevage 

1° Tous les détenteurs de volailles et d'oiseaux captifs font l'objet de visites vétérinaires dans 
un délai prescrit par la direction départementale de l'emploi, du travail, des solidarités et de 
la protection des populations pour contrôler l'état sanitaire des animaux par l'examen 
clinique, la vérification des informations du registre d'élevage et le cas échéant, la réalisation 
de prélèvements pour analyse de laboratoire ; 

2° Toute apparition de signes cliniques évocateurs d'influenza aviaire ou toute augmentation 
de la mortalité ainsi que toute baisse importante dans les données de production, telles que 
décrites dans l'arrêté du 16 mars 2016 susvisé, sont immédiatement signalées à la direction 
départementale de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations 
par les responsables des exploitations qu'elles soient de nature commerciale ou non ; 

Pour les troupeaux de plus de 250 oiseaux, les critères d'alerte sont les suivants : 
- multiplication par trois de la mortalité quotidienne normale 
- toute baisse de consommation quotidienne d'eau et d'aliment de plus de 25 % 
- toute chute de ponte de plus de 15 % sur une journée ou de plus de 5 % par jour pendant 3 
jours consécutifs 

3° Une surveillance est mise en place au moyen d'autocontrôles dans les exploitations 
commerciales selon les modalités suivantes : 

a) Autocontrôles réalisés dans les élevages de palmipèdes, à l'exception du gibier à 
plume et à l'exception des stades « futurs reproducteurs » et « reproducteurs »  : 

b) Autocontrôles réalisés dans les élevages de gibier à plume de la famille des anatidés, à 
l'exception des stades « futurs reproducteurs » et « reproducteurs » :  

Echantillonnage Prélèvement Fréquence 

par 

I 	Analyse 

Tous 	les 
cadavres 
ramassés dans la 
limite 	de 	5 
cadavres 

i Ecouvillon 
cloacal 

Une 	fois 
semaine 

Gène M 

OU Ecouvillon Tous 	les 15 Gène M 
30 	animaux 
vivants 

cloacal 
trachéal 

et 	jours 

Si analyse 
positive  

RT-PCR H5/H7 
=> si positive 
sous-typage 
au LNR 

RT-PCR H5/H7 
=> si positive 
sous-typage 
au LNR 



Tous les 15 Gène M 
jours 

Sérologique 
Une 	fois 
par mois 

RT-PCR H5/H7 
=> si positive 
sous-typage 
au LNR 

Echantillonnage 	Prélèvement 

5 chiffonnettes 
poussières 
sèches sur 
chaque 
bâtiment, sur 
le matériel 
d'élevage au 
contact des 
animaux, 
mangeoires, 
abreuvoirs, 
lignes de 
pipettes, 
parties 
supérieures 
des systèmes 
de distribution  

ET 
	

Ecouvillon 
20 animaux 	cloacal 
vivants 

Prise de sang 

Tous les cadavres Ecouvillon 
ramassés dans la cloacal 
limite de 5 
cadavres 
ET 
Environnement 

Fréquence 	Analyse 

Deux fois 	Gène M 
par 
semaine 

Deux fois Gène M 
par 
semaine 

Si analyse 
positive  

RT-PCR H5/H7 
=> si positive 
sous-typage 
au LNR 

c) Autocontrôles réalisés dans les élevages de « reproducteurs » et « futurs 
reproducteurs » de toutes espèces  

SECTION 2 : MESURES COMPLÉMENTAIRES POUR LES EXPLOITATIONS SITUÉES DANS LA 
ZONE DE PROTECTION ET LA ZONE DE SURVEILLANCE 

Sans préjudice des dispositions de la section 1, les territoires placés en zone de protection et 
de surveillance sont soumis, aux mesures suivantes : 

Article 5 : Mesures concernant les mouvements de volailles et d'oiseaux captifs 

1° L'exposition ou la vente de volailles ou d'autres oiseaux captifs sur les foires, marchés sont 
interdits en zone de protection et zone de surveillance. 

2° Les mises en place et les mouvements de sortie d'exploitation de volailles, poussins d'un 
jour et oeufs à couver sont interdits en zone de protection et zone de surveillance. 
Des dérogations individuelles à ces interdictions peuvent être accordées par la Direction 
départementale de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations 
selon une analyse de risque. 



Article 6 : Mesures concernant les mouvements de denrées 

1° Les mouvements et le transport des viandes de volailles à partir des établissements 
d'abattage, agréés ou non, d'ateliers de découpe, d'entrepôts frigorifiques et 
d'établissements de transformation sont interdits en zone de protection et zone de 
surveillance. 

Des dérogations individuelles à ces interdictions peuvent être accordées par Direction 
départementale de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations, à 
la suite d'une analyse de risque dont l'évaluation doit indiquer que le risque de propagation 
de la maladie est négligeable et sous réserve du respect des mesures suivantes : 

• Tous les mouvements autorisés sont effectués sans déchargement, ni arrêt jusqu'au 
déchargement dans l'établissement de destination, en privilégiant les grands axes 
routiers ou ferroviaires, en évitant de passer à proximité d'établissements détenant 
des volailles ou des oiseaux captifs ; 

• Les volailles provenant de zone de protection et zone de surveillance sont abattues 
séparément des volailles ne provenant pas de ces zones réglementées ou à des 
moments différents, de préférence en fin de journée de travail le jour de l'arrivée ; 

• La viande fraîche obtenue est découpée, transportée, stockée et transformée 
séparément de la viande fraîche obtenue à partir de volailles ne provenant pas de la 
zone de protection ; 

• Les viandes et les produits contenant ces viandes obtenues à partir de volailles issues 
de zone de protection font l'objet d'un marquage spécifique et d'un traitement 
d'atténuation si nécessaire conformément aux dispositions de l'article 33 du 
règlement (UE) n°2020/687 susvisé ; 

• Les viandes et les produits contenant ces viandes destinées aux échanges 
intracommunautaires, sont accompagnés d'un certificat zoosanitaire conformément 
aux dispositions de l'article 167 du règlement (UE) n° 2016/429 ; 

Toutefois, cette interdiction ne s'applique pas dans les cas suivants : 
> Le transport des viandes de volailles issues d'exploitations situées hors des zones de 

protection et de surveillance, à condition que les volailles aient été abattues et les 
viandes découpées, stockées, transformées et transportées séparément de celles de 
volailles en provenance d'exploitations situées à l'intérieur la zone de protection ; 

• Le transport de viandes de volailles ayant subi le traitement approprié 
conformément à l'annexe VII du règlement délégué (UE) n°2020/687 de la 
Commission du 17 décembre 2019 susvisé. 

2° Les sorties d'oeufs de consommation depuis des exploitations situées en zone de 
protection sont interdites. 
Des dérogations individuelles à ces interdictions peuvent être accordées par Direction 
départementale de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations, à 
la suite d'une analyse de risque dont l'évaluation doit indiquer que le risque de propagation 
de la maladie est négligeable et sous réserve des conditions suivantes : 

> Tous les mouvements autorisés sont effectués en privilégiant les grands axes routiers 
ou ferroviaires, en évitant de passer à proximité d'établissements détenant des 
volailles ou des oiseaux captifs et sans déchargement, ni arrêt jusqu'au 
déchargement dans l'établissement de destination ; 

• Les mouvements sont autorisés si les oeufs sont stockés, transportés et transformés 
séparément des oeufs obtenus à partir de volailles ne provenant pas de la zone de 
protection ; 

• Les établissements du secteur alimentaire appliquent les mesures appropriées 
définies par les autorités françaises en vue de prévenir la propagation de la maladie. 



Toutefois, cette interdiction ne s'applique pas dans les cas suivants : 
- Le transport des oeufs issus d'exploitations situées hors de la zone de protection, à 

condition que les œufs aient été stockés et transportés séparément de ceux de 
volailles en provenance d'exploitations situées à l'intérieur la zone de protection ; 

Article 7 : Mesures concernant les sous-produits animaux 

1° L'épandage de lisier est interdit. 
Les mouvements de lisier sont interdits sauf si le produit est destiné ou à subi une 
transformation en usine agréée située dans la zone. 
L'expédition de ces sous-produits animaux à destination d'une usine agrée pour leur 
traitement, ou leur entreposage temporaire en vue d'un traitement ultérieur visant à détruire 
tout virus de l'influenza aviaire éventuellement présent conformément au règlement (CE) 
n°1069/2009 susvisé, peut être autorisée par Direction départementale de l'emploi, du travail, 
des solidarités et de la protection des populations avant mise en décharge.. 
Par dérogation individuelle, en cas de saturation des capacités de stockage, les mouvements 
de lisier peuvent être autorisés par Direction départementale de l'emploi, du travail, des 
solidarités et de la protection des populations. 

2° Les sous-produits animaux de catégorie 3 issus de volailles de la zone de protection et de la 
zone de surveillance et abattues en établissement d'abattage implanté à l'intérieur de la zone 
sont exclusivement destinés à un établissement agréé au titre du règlement (CE) n°1069/2009 
susvisé et qui produit des produits transformés. L'envoi en centre de collecte ou en 
établissement fabriquant des aliments crus pour animaux familiers est interdit. 

3° L'usage à l'état cru de volailles ou parties de volailles ou de denrées animales issues de 
volailles provenant de la zone de protection et de la zone de surveillance, pour l'alimentation 
des animaux familiers et assimilés (y compris en zoo, parc zoologique, fauconnerie,..) et des 
oiseaux carnivores et/ou nécrophages non détenus, est interdit. 

4° La collecte des plumes est interdite, sauf dérogation individuelle accordées par Direction 
départementale de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations en 
cas de saturation des capacités de stockage, à destination d'une usine autorisée à les 
transformer. 

Article 8 : Mesures concernant les activités cynégétiques 

1° Le mouvement et le lâcher de gibiers à plumes de la famille des phasianidés et anatidés est 
interdit ; 

2° Le transport et l'utilisation des appelants pour la chasse au gibier d'eau sont interdits, 
quelle que soit la catégorie du détenteur ; 

3° Sont interdites la chasse au gibier d'eau ainsi que la chasse au gibier à plumes en zone de 
chasse maritime, dans les marais non asséchés, sur les fleuves, rivières, canaux, réservoirs, 
lacs, étangs et nappes d'eau ; 

4° Les mouvements et le transport de viandes issues de gibiers à plumes sauvages sont 
interdits. 



SECTION 3 : MESURES COMPLÉMENTAIRES POUR LES EXPLOITATIONS SITUÉES DANS LA 
ZONE RÉGLEMENTÉE SUPPLÉMENTAIRE 

Sans préjudice des dispositions de la section 1, le territoire placé en zone réglementée 
supplémentaire est soumis, aux mesures suivantes : 

Article 9 : Mesures concernant les mouvements d'animaux 

1° La mise en place de volailles dans les exploitations situées dans la zone réglementée 
supplémentaire est conditionnée à un audit, avec résultat favorable, de la biosécurité ; 

2° Les mouvements de volailles, y compris le gibier à plumes, en provenance d'exploitations 
commerciales situées dans la zone réglementée supplémentaire, sont conditionnés à la 
réalisation de contrôles selon les conditions suivantes : 

a_)  Mouvements de volailles, sauf gibier à plume et appelants :  

Si analyse 
positive 

RT-PCR I-15/H7 
=> si positive 
sous-typage 
au LNR 

Analyse Prélèvement 	Fréquence 

Ecouvillonnage 
cloacal en y 
incluant le cas 
échéant les 5 
derniers 
animaux 
trouvés morts 
au cours de la 
dernière 
semaine 

Echantillonnage 

20 animaux 48 h avant 
mouvement 

Gène M 

b Mouvements de gibier à plume de la famille des phasianidés  et anatidés :  

Le mouvement de gibier à plume est autorisé par le directeur/directrice départemental(e) 
(de l'emploi, du travail, des solidarités et) de la protection des populations, pour une période 
maximale d'un mois, sous réserve des conditions suivantes : 

un plan de biosécurité conforme et daté de moins d'un an 
un examen clinique favorable, réalisé par le vétérinaire sanitaire, est requis dans le mois 
qui précède tout mouvement de gibiers à plumes de la famille des phasianidés et des 
anatidés ; 
un dépistage virologique des virus influenza aviaires favorable est requis dans les 15 jours 
précédant tout mouvement de gibiers à plumes de la famille des anatidés. 

c) Mouvements et utilisation des appelants de gibier d'eau : 
Le mouvement des appelants de gibier d'eau est autorisé par le directeur/directrice 
départemental(e) (de l'emploi, du travail, des solidarités et) de la protection des populations, 
sous réserve des conditions suivantes : 



Détenteurs de catégorie 1 : 
- Transport d'appelants « nomades » inférieur ou égal à 30 appelants par jour et par 

détenteur et respect des mesures de biosécurité ; 
- Utilisation d'appelants « nomades » d'un seul détenteur ; 
- Ne pas avoir de contacts directs entre appelants « résidents » et appelants 

«nomades». 

Détenteurs des catégories 2 et 3 : 
- Transport est interdit ; 
- Utilisation des appelants « résidents », qui sont déjà sur place et ne nécessitent pas de 

transport, Ne pas avoir de contacts directs entre appelants « résidents » et appelants 
« nomades ». 

Article 10 : Réalisation des autocontrôles 

1° Les prélèvements nécessaires aux autocontrôles sont réalisés, conditionnés et acheminés 
dans un laboratoire agréé ou reconnu sous la responsabilité du propriétaire des volailles dans 
les 48h ; 

2° La prise en charge des autocontrôles sont à la charge du propriétaire; 

3° Les résultats de ces autocontrôles sont conservés dans le registre d'élevage et ce 
conformément aux dispositions de l'arrêté du 5 juin 2000 susvisé, ils sont également archivés 
par l'organisation de production. Les résultats de ces autocontrôles sont joints à la fiche 
relative à l'information sur la chaîne alimentaire (ICA) lorsque les animaux sont destinés à 
l'abattoir. 

SECTION 4 : DISPOSITIONS FINALES 

Article 11 : Levée des mesures 

La zone de protection est levée au plus tôt 21 jours après l'abattage des animaux et la fin des 
opérations préliminaires de nettoyage et désinfection du dernier foyer de la zone de 
protection et après la réalisation des visites dans toutes les exploitations détenant des 
volailles ou oiseaux captifs permettant de conclure à une absence de suspicion ou de cas 
d'influenza aviaire dans la zone. 
Après la levée de la zone de protection, les communes et les exploitations concernées 
restent soumis aux mesures de la zone de surveillance jusqu'à la levée de cette dernière. 
La zone de surveillance est levée au plus tôt 30 jours après l'abattage des animaux et la fin 
des opérations préliminaires de nettoyage et désinfection du dernier foyer de la zone de 
protection et après la réalisation des visites, avec résultat favorable, parmi les exploitations 
de la zone de surveillance permettant de conclure à une absence de suspicion ou de cas 
d'influenza aviaire dans la zone. 

La zone réglementée supplémentaire est levée le même jour que la zone de surveillance. 

Article 12 : Dispositions pénales 

Le non-respect des dispositions du présent arrêté constituent des infractions définies et 
réprimées par les articles R. 228-1 à R. 228-10 du code rural et de la pêche maritime. 



Article 13 : Abrogation 

L'arrêté préfectoral n° 81-2022-08 déterminant une zone réglementée temporaire relative à 
l'influenza aviaire hautement pathogène. 

Article 14 : Recours 

Le présent arrêté est susceptible de recours auprès du tribunal administratif territorialement 
compétent sous un délai de deux mois à compter de sa publication, conformément aux 
dispositions des articles R.421-1 et suivants du code de justice administrative. 

Article 15 : Délai de mise en oeuvre 

Les dispositions concernant les dépistages de l'influenza aviaire par autocontrôles et figurant 
aux articles 4 et 5 s'appliquent dès que possible et au plus tard 8 jours après la publication du 
présent arrêté. 

Article 16 : Exécution 

Le secrétaire général de la préfecture du Tarn, la directrice départementale de l'emploi, du 
travail, des solidarités et de la protection des populations , les maires des communes 
concernées, les vétérinaires sanitaires des exploitations concernées sont responsables, 
chacun en ce qui les concerne, de l'application du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture du Tarn et affiché en mairie dans chacune des 
communes concernées. 

Fait à Albi, le 	
2 2 NOV.  2022 

Le Préfet r 

77- 
Francois-Xavier LAUCH 



ANNEXE 1 
COMMUNES DE LA ZONE DE PROTECTION 

Commune 	 Code INSEE 
ALBI 	 81004 

CARLUS 	 81059 

CASTELNAU-DE-LEVIS 	 81063 

LE SEQUESTRE 	 81284 

MARSSAC-SUR-TARN 	 81156 

ROUFFIAC 	 81232 

TERSSAC 	 81297 

ANNEXE 2 
COMMUNES DE LA ZONE DE SURVEILLANCE 

 

Commune Code INSEE 
81018 ARTHES 

   

AUSSAC 	 81020 

BERNAC 	 81029 

BRENS 	 81038 

CADALEN 	 81046 

CAGNAC-LES-M I NES 	 81048 

;CAMBON 	 81052 

CASTANET 	 81061 

CESTAYROLS 	 81067 

CUNAC 	 81074 

DENAT 	 81079 

FAYSSAC 	 81087 

FENOLS 	 81090 

FLORENTIN 	 81093 

FREJAIROLLES 	 81097 

LABASTIDE-DE-LEVIS 	 81112 

LAG RAVE 	 81131 



Commune Code INSEE 

LAMILLARIE 81133 

LASGRAISSES 81138 

LE GARRIC 81101 

LESCURE-D'ALBIGEOIS 81144 

LOMBERS 81147 

MAILHOC 81152 

ORBAN 81198 

POULAN-POUZOLS 81211 

PUYGOUZON 81218 

RIVIERES 81225 

SAINT-JUERY 81257 

SAINTE-CROIX 81326 

SALIES 81274 

SENOUILLAC 81283 

SIEURAC 81287 

TAIX 81291 

VILLENEUVE-SUR-VERE 81319 

ANNEXE 3 
COMMUNES DE LA ZONE RÉGLEMENTÉE SUPPLÉMENTAIRE 

Commune Code INSEE 

ALMAYRAC 81008 

ALOS 81007 

AMARENS 81009 

AMBIALET 81010 

ANDILLAC 81012 

ANDOUQUE 81013 

BELLEGARDE-MARSAL 81026 

BLAYE-LES-MINES 81033 

BRIATEXTE 81039 



Commune 	 Code INSEE 
NOAILLES 
	

81197 

PARISOT 	 81202 

PEYROLE 	 81208 

PUYBEGON 	 81215 

REALMONT 	 81222 

ROSIERES 	 81230 

SAINT-BENOIT-DE-CARMAUX 	 81244 

SAINT-GENEST-DE-CONTEST 	 81250 

SAINT-GREGOIRE 	 81253 

SAINT-JEAN-DE-MARCEL 	 81254 

SAINT-JULIEN-DU-PUY 	 81258 

SAINT-MARCEL-CAMPES 	 81262 

SAINTE-GEMME 	 81249 

SALLES 	 81275 

SAUSSENAC 	 81277 

SERENAC 	 81285 

SOUEL 	 81290 

TECOU 	 81294 

TEILLET 	 81295 

TERRE-DE-BANCALIE 	 81233 

TREVIEN 	 81304 

VALDERIES 	 81306 

VENES 	 81311 

VIEUX 	 81316 

VILLEFRANCHE-D'ALBIGEOIS 	 81317 

VIRAC 	 81322 



Commune 	 Code INSEE 

BROUSSE 	 81040 

BROZE 	 81041 

BUSQUE 	 81043 

CAHUZAC-SUR-VERE 	 81051 

CARMAUX 	 81060 

CASTEL NAU-D E-MONTM I RAL 	 81064 

COM BEFA 	 81068 

CORDES-SUR-CIEL 	 81069 

CRESPINET 	 81073 

DONNAZAC 	 81080 

FAUCH 	 81088 

FRAUSSEILLES 	 81095 

GAILLAC 	 81099 

GRAULHET 	 81105 

LABASTIDE-GABAUSSE 	 81114 

LABESS I ERE-CAN DEI L 	 81117 

LABOUTARIE 	 81119 

LAUTREC 	 81139 

LE SEGUR 	 81280 

LE VERDIER 	 81313 

LES CABANNES 	 81045 

1LISLE-SUR-TARN 	 81145 
- 

LIVERS-CAZELLES 	 81146 

LOUBERS 	 81148 

M I LHAVET 	 81166 

MONESTI ES 	 81170 

MONTANS 	 81171 

MONTDRAGON 	 81174 

MONTELS 	 81176 

MOUZIEYS-TEULET 	 81190 
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